
 

 

 

Pourquoi vote-t-on ? 
 

Les ministères sociaux et de la jeunesse et 
des sports disposent jusqu’ici de 3 
commissions consultatives paritaires (CCP) 
: la CCP des contractuels décret de 1978, 
une CCP pour les contractuels loi de 1984 
relevant du ministère du travail et de 
l’emploi, une CCP relevant des 
contractuels loi de 1984 relevant du 
champ affaires sociales, santé, jeunesse et 
sports. Désormais, ces 3 CCP sont réunies 
en une CCP unique. Ce sont vos 
représentants à cette CCP unique que 
vous allez élire le 6 décembre prochain.. 
 
Cette CCP unique doit être consultée sur 
les questions suivantes : 
 
- Licenciements ; 
- Sanctions disciplinaires ; 
- Recours contre les comptes rendus 

d’entretiens professionnels ; 
- Congés de formation professionnelle, 

congés pour raisons familiales et 
personnelles, congés de mobilité ; 

- Refus opposés aux demandes 
d’autorisation d’absence pour suivre 
une préparation à un concours ou une 
action de formation ; 

- Temps partiels ; 
- Télétravail  
- Liste d’aptitude des contractuels 

décret de 1978.  
 
Cette CCP sera également informée de 
décisions d’ordre général. 

 

 
 
 
 
  
 
 
 

 
Les élections professionnelles dans la fonction publique auront lieu le 6 
décembre prochain. Ces élections vont déterminer la représentativité 
syndicale dans chacun des versants de la fonction publique et pour 
l’ensemble de la fonction publique.  
 
Les agents des différents corps de fonctionnaires et les agents contractuels 
présents dans les ARS, DR(D)JSCS, DJSCS, DDCS, DDCSPP, DIRECCTE, de la 
Mission Nationale de Contrôle, comme ceux des administrations centrales, 

sont appelés à voter pour élire leurs 
représentants en Commission 
Administratives Paritaire (CAP) et pour 
leur commission consultative paritaire 
(CCP) unique. 
 
Ces élections constituent un enjeu 
important dans un contexte de 
blocage des rémunérations, de 
suppression annoncée de 50 000 
agents publics (fonctionnaires et 
contractuels) d’ici 2022,  de 
réduction des moyens des services, 
de perte de sens de l’action publique 
et d’augmentation de la maltraitance 
au travail.  

 
Les garanties qu’apportent les instances paritaires (CAP et CCP) sont 
aujourd’hui gravement menacées. Le gouvernement projette de 
supprimer tout ou partie des compétences exercées notamment  sur les 
licenciements, les absences pour formation, les préparations de concours, 
les temps partiels, le télétravail ainsi que les demandes de révision 
concernant l'évaluation annuelle. Les CAP et les CCP ne seraient informées 
qu’a posteriori. Au prétexte d’améliorer la fluidité et de supprimer la 
complexité qu’induiraient les CAP ET LES CCP il est en fait question de 
donner toujours plus de latitude aux services pour affecter et recruter les 
agents comme bon leur semble. À travers le rôle des CAP et des CCP, la 
mise en œuvre de telles orientations constituerait une lourde menace pour 

les garanties collectives et l’égalité de traitement. Ce serait alors le règne de 
l’arbitraire et la fin annoncée du droit à la mutation consacré par le statut de la fonction publique. 
 
En participant massivement à ces élections et en votant CGT, les agents peuvent exprimer leur attachement au rôle des 
CCP  leur refus de l’arbitraire et de la casse des garanties collectives du statut de la fonction publique. 
 
Les représentants CGT agissent pour défendre les intérêts de tous les agents, en 
refusant les approches corporatistes qui opposent, divisent et font le jeu de 
l'administration. Fonctionnaires, cadres et non cadres, nous sommes toutes et tous 
attaqués, concernés, impliqués. C’est ensemble qu’il nous faut défendre le rôle des 
CAP et porter dans ces instances des élus combatifs, intègres et soucieux de l’intérêt 
général. 
 
 
 
 

CCP 
DES CONTRACTUELS 



 

 
 

Liste présentée par la CGT 
 
 

Niveaux 2, 3, 4 
 
 
 

 HAUD Fabien – UD 84 
 MOUROT Pierre - ENVSN 
 BRUNEAU Christine – DRJSCS Occitanie 
 LASSUS Matthieu - DGT 
 BRIFAULT Fabienne - DREES 
 CHAROZE Céline - DSS 
 MANSART Aurélien – DIRECCTE Nle Aquitaine 
 PERROT Sandrine - DGOS 
 DELHOUM Badra -DRJSCS Provence côte d'Azur 
 VASSIL Dominique - DDC 
 FONTAINE Nathalie - DSI 
 LAKEL Nora – ARS Ile de France 
 FOFANA Oumarou – DRJSCS Normandie 
 CHAUVEAU Aurélien - DGOS 
 BOUCHET-BUZON Nathalie – UD 25 
 RUFFIN Sophie –DRJSC Provence côte d'Azur 

 KICHENASSAMY Ponn - DSI 
 GRINON Florence – ARS Ile de France 
 LOEB Virginie – DRJSC Grand Est 
 HOREL Anne-Claire - DSS 

 
 

Pour montrer votre détermination à obtenir une hausse des salaires, de meilleures conditions de travail, des effectifs en 
nombre suffisant, sans rien lâcher sur le statut, votez CGT ! 
 
Vos représentants CGT à la CCP ont toujours défendu les intérêts des agents contractuels quels qu'ils soient. Ils interviennent 
concernant notamment les licenciements, les absences pour formation, les préparations de concours, les temps partiels, le 
télétravail ainsi que les demandes de révision concernant l'évaluation annuelle, celle-ci constituant l'un des critères de 
réévaluation de la rémunération. LA CCP est obligatoirement informée des motifs qui empêchent le reclassement des agents 
dans certaines conditions réglementaires. 
La CGT réaffirme que le recours aux contractuels doit être utilisé uniquement pour des postes spécifiques qui requièrent des 
compétences que ne peuvent fournir les corps de fonctionnaires. Le recours aux contractuels doit se faire dans les meilleures 
conditions, l'embauche doit se faire par un CDI. 
 
 
 
 

 
 
 
1. La CGT est historiquement le 1

er
 syndicat de travailleurs, celui 

qui a conquis la plupart des droits fondamentaux de notre société : 
la sécurité sociale, les retraites, le statut des fonctionnaires, etc.  
2. La CGT est un syndicat largement implanté dans la plupart des 
entreprises, administrations et services publics. Il s’agit de la 1ère 
organisation syndicale.  
3. La CGT est animée par un collectif de responsables locaux et 
nationaux élu démocratiquement et régulièrement renouvelé. les 
responsables de la CGT ne sont pas des professionnels du 
syndicalisme et choisissent de rester en poste dans les services. 
4. La CGT est un syndicat ouvertement intercatégoriel, qui 
s’adresse à tous les agents, quel que soit leurs corps, et refuse la 
logique des organisations corporatistes qui divisent les agents et 
font le jeu de l’administration. 
5. La CGT recherche l’unité avec les autres organisations 
syndicales, mettant en avant ce qui rassemble et non ce qui divise, 
dans l’intérêt des agents. 
6. La CGT ne limite pas son action 
aux déclarations dans les salons 
feutrés ministériels mais mobilise, 
anime, informe, rend compte et 
défend les agents sur le terrain. 
7. La CGT défend le rôle de l’État et 
de la fonction publique comme 
garants de l’égalité et de la justice 
sociale.  
 


